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Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr 
  

 
 

Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015043-0009 du 12 février 2015 portant autorisation d’installation d’un 
système de vidéoprotection situé dans l’agence SOCIETE GENERALE 16 bis avenue de la 
République 78600 Le Mesnil-Le-Roi ; 

 Vu le courriel du 18 octobre 2018 de Monsieur Jean-Philippe GHEDJATI, représentant la SOCIETE 
GENERALE, direction d’exploitation commerciale de Saint-Germain-en-Laye, déclarant la fermeture 
du site faisant l’objet de l’arrêté préfectoral susvisé ; 

Sur proposition du Sous-préfet, Directeur de cabinet du Préfet des Yvelines, 

Arrête : 

Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 2015043-0009 du 12 février 2015 susvisé est abrogé. 

Article  2 : Le Sous-préfet, Directeur de cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental de 
la sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie 
des Yvelines sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au représentant de la SOCIETE GENERALE, direction d’exploitation commerciale de Saint-
Germain-en-Laye, 2 rue de la République, 78100 Saint-Germain-en-Laye et fera l’objet d’une insertion 
au recueil des actes administratifs. 

 Versailles, le 12/11/2018 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-préfet, Directeur de cabinet 

 

Thierry LAURENT 

En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles 
R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
– bureau des polices administratives). 

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à courir 
à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration pendant un 
délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 

 
Arrêté n° 

portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection  
situé dans l’agence SOCIETE GENERALE 
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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et R251-1 à 
R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2018-09-18-002 du 18 septembre 2018 portant autorisation d’installation d’un 
système de vidéoprotection à l’établissement JSR / IZAC, centre commercial l’Usine Mode et Maison niveau 
haut, route André Citroën, 78140 Vélizy-Villacoublay ; 
  
Vu la télédéclaration du 12 octobre 2018 du représentant de l’établissement JSR / IZAC informant de l’arrêt du 
système de vidéoprotection  faisant l’objet de l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition du Sous-préfet, Directeur de cabinet du Préfet des Yvelines, 
 

Arrête : 
 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2018-09-18-002 du 18 septembre 2018 susvisé est abrogé. 
 
Article  2 : Le Sous-préfet, Directeur de cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental de la sécurité 
publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de la 
société JSR / IZAC, 6 avenue d’Eylau, 75016 Paris et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 
Versailles, le 13/11/2018 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-préfet, Directeur de cabinet 

 
Thierry LAURENT 

 
En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles 
R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
– bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à courir 
à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration pendant un 
délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection  
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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016264-0003 du 14 septembre 2016 portant autorisation d’installation d’un 
système de vidéoprotection situé au magasin MICHAËL KORS centre commercial Parly II, 2 avenue 
Charles de Gaulle, 78150 Le Chesnay ; 

Vu le courrier du 25 mai 2018 de Monsieur Nicolas CRESPIN, représentant l’établissement 
MICHAËL KORS, déclarant la fermeture du site faisant l’objet de l’arrêté préfectoral susvisé ; 

Sur proposition du Sous-préfet, Directeur de cabinet du Préfet des Yvelines, 

Arrête : 

Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 2016264-0003 du 14 septembre 2016 susvisé est abrogé. 

Article  2 : Le Sous-préfet, Directeur de cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental de 
la sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie 
des Yvelines sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à Monsieur Nicolas CRESPIN, société MICHAËL KORS, 26 rue Laffitte, 75009 Paris et fera 
l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 Versailles, le 12/11/2018 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-préfet, Directeur de cabinet 

 

Thierry LAURENT 

En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles 
R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
– bureau des polices administratives). 

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à courir 
à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration pendant un 
délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 

 
Arrêté n° 

portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection  
à l’établissement MICHAËL KORS, centre commercial Parly II, 2 avenue Charles de Gaulle 

 78150 LE CHESNAY 
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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et R251-1 à 
R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016025-0008 du 25 janvier 2016 portant autorisation d’installation d’un système de 
vidéoprotection au magasin MARIONNAUD 7 rue du maréchal Foch 78250 MEULAN ; 
  
Vu la télédéclaration du 22 octobre 2018 du représentant de l’établissement MARIONNAUD informant de 
l’arrêt du système de vidéoprotection  faisant l’objet de l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition du Sous-préfet, Directeur de cabinet du Préfet des Yvelines, 
 

Arrête : 
 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 2016025-0008 du 25 janvier 2016 susvisé est abrogé. 

Article  2 : Le Sous-préfet, Directeur de cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental de la 
sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de la 
société MARIONNAUD LAFAYETTE, 115 rue Réaumur, 75002 Paris et fera l’objet d’une insertion au recueil 
des actes administratifs. 

 
Versailles, le 12/11/2018 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-préfet, Directeur de cabinet 

 
Thierry LAURENT 

 
En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles 
R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
– bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à courir 
à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration pendant un 
délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 

 
Arrêté n° 

portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection  
situé dans l’établissement MARIONNAUD 

7 rue du maréchal Foch 78250 MEULAN 
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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et R251-1 à 
R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DR 05-181 du 13 décembre 2005 portant autorisation d’installation de systèmes de 
vidéoprotection situés dans les agences de la SOCIETE DE BANQUE ET D’EXPANSION (SBE) (liste en 
annexe) ; 
 
Vu le courriel du 17 août 2018 du représentant de la SOCIETE DE BANQUE ET D’EXPANSION (SBE) 
BANQUE POPULAIRE informant de l’arrêt des systèmes de vidéoprotection faisant l’objet de l’arrêté 
préfectoral susvisé et dont la liste figure en annexe du présent arrêté ; 
 
Sur proposition du Sous-préfet, Directeur de cabinet du Préfet des Yvelines, 
 

Arrête : 
 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° DR 05-181 du 13 décembre 2005 susvisé est abrogé. 

Article  2 : Le Sous-préfet, Directeur de cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental de la 
sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie des Yvelines 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de la 
SOCIETE DE BANQUE ET D’EXPANSION (SBE) BANQUE POPULAIRE, 22 rue de Courcelles, 75008 

Paris et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 
 

Versailles, le 12/11/2018 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-préfet, Directeur de cabinet 

 
Thierry LAURENT 

 
En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles 
R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
– bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à courir 
à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration pendant un 
délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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ANNEXE 
 

ARRÊTÉ  DATE ADRESSE 
DR 05-181 13/12/2005 SBE SATORY MILITAIRES 

Centre Commercial de Satory 
 78000 VERSAILLES 
 

DR 05-181 13/12/2005 SBE RENAULT FLINS 
Usine Renault de Flins 
78140 AUBERGENVILLE 

DR 05-181 13/12/2005 SBE POISSY USINE PEUGEOT 
45 rue Jean-Pierre Timbaud 
78307 POISSY 
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